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Par Anita MENENDEZ, membre du bureau de l’UL 

Les emplois d’avenir 

Les contrats d’avenir ne sont d’avenir que par leur nom ! 

Je pense que nous n’allons pas assez loin dans nos exigences vis-à-vis des propositions faites 

par le gouvernement. Celles-ci sont identiques à celles faites par les précédents dirigeants 

lors du lancement des contrats CAE, CUI, CIE ou bien les emplois jeunes. 

Nous n’avons donc aucune garantie du succès de ces contrats en matière 

d’emploi.  

Si les employeurs du secteur public demandent à recruter de jeunes non diplômés, c’est qu’il 

y a bel et bien un besoin, créons de vrais emplois pérennes ! Et allons plus loin, le secteur 

privé doit lui aussi être source d’emploi pour les jeunes ! 

Les anciens contrats aidés promettaient déjà un emploi de longue durée à la clef, une 

formation, un tutorat, nous savons tous que ces promesses faites sur le papier n’ont pas 

toutes été tenues ! (l’éducation nationale par exemple qui recrute du personnel en CAE 

régulièrement, sans pérenniser les emplois, sans former les personnes, nous garantit elle de 

s’améliorer en matière de recrutement avec les emplois d’avenir ?) 

Une fois le contrat CAE ou CUI fini, on retournait à la case départ, le chômage, et on nous 

expliquait que l’état n’embauchait pas, qu’il n’y avait pas de finances, mais les contrats aidés 

reprenaient de plus belle, il y avait bien des besoins. 

Demandons le remboursement des aides versées par l’Etat lorsque l’employeur ne montre 

aucune volonté de pérenniser l’emploi du jeune concerné, ceci afin d’éviter les dérives des 

contrats aidés. 

Nous ne développerons la croissance de notre pays que par de vrais emplois rémunérés 

correctement ! 

Afin de se construire, aussi bien dans leurs vies professionnelles que personnelles (prêt 

bancaire, indépendance, achat immobilier ou voiture) les jeunes ont besoin de véritables 

emplois leur garantissant un avenir serein et non précaire ! 
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Lettre à envoyer aux parlementaires 

Du syndicat … 

 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

 

Au Havre, le…………………….. 

 

Mesdames, Messieurs, 

L'austérité gagne tous les pays d'Europe. Alors que cette politique échoue en Grèce, en Espagne, au 
Portugal ou en Italie, l'Union Européenne souhaite imposer le TSCG (Traité sur la Stabilité, la 
Coopération et la Gouvernance) au 1er janvier 2013 par le vote d'au moins 12 pays sur 27 de ce 
projet. Ce traité imposera aux pays de l'Union Européenne la réduction de leur déficit public à 0,5% 
de leur PIB. 

Dans le même temps, pour réduire le déficit public à 3% du PIB en 2013 (soit une baisse de 30 
milliards !) François Hollande a fait part de ses choix aux français en annonçant une augmentation 
des impôts de 10 milliards pour les ménages ainsi que pour les entreprises et 10 milliards 
d'économies budgétaires (appelées par ailleurs «coupes dans la fonction Publique »).  

Depuis maintenant 30 ans, les politiques économiques et sociales ont échoué puisque les déficits 
n'ont cessé d'augmenter. Les choix n'ont pas été les bons puisque l'emploi est en berne malgré les 
baisses ininterrompues du montant de la part patronale des cotisations sociales. Les dividendes des 
entreprises du CAC 40 quant à elles ne cessent d'augmenter (malgré la crise !) en échappant à toute 
imposition à ce jour. La part des salaires ne cesse de baisser, celle des investissements aussi, au 
profit des dividendes versés aux actionnaires. 

Les choix structurels qui ont été faits, toujours au détriment des jeunes, des salariés et des retraités, 
et ce depuis des décennies, n'ont fait qu’aggraver la situation économique de notre pays. La 
destruction de l'industrie et des services publics, les exonérations de cotisations, la destruction du 
code du travail, les réformes des retraites successives, la coupe des budgets de la recherche, de la 
santé ou de l'éducation nationale sont autant de mauvais choix qui se sont succédés et qui ont 
précipité notre pays (et les autres pays européens) dans la crise actuelle. Pourtant, des solutions 
existent : réduire de moitié les dividendes rapporterait 120 milliards, mettre fin aux exonérations de 
cotisations patronales et aides publiques aux entreprises qui par ailleurs licencient rapporterait 170 
milliards, augmenter les salaires relancerait la consommation (qui représente la moitié du PIB), 
mettre en place un Pôle Financier Public, lutter contre la fraude fiscale, élargir l'assiette de cotisation 
aux primes et à l'intéressement rapporterait 1,3 milliards, augmenter les salaires et les retraites 
relancerait le financement des retraites, de la sécurité sociale, du chômage, et doperait la fiscalité et 
la consommation. La liste n'est pas exhaustive, preuve que des solutions existent. 

Et ce qui vaut pour la France, vaut pour les autres pays de l'Union Européenne.  

Nous ne voulons pas d'une Europe qui punit, nous voulons une Europe démocratique et sociale. 
Nous ne voulons pas d'une Europe qui fait payer les plus démunis au profit de la finance, nous 
voulons une Europe qui garantit un meilleur partage des richesses et un retour aux valeurs 
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fondamentales de la BCE qui prêtera de l'argent directement aux Etats, sans passer par les 
banques qui appliquent des taux d'intérêts prohibitifs plongeant les pays chaque jour un peu 
plus dans les déficits. Nous ne voulons pas d'une Europe austéritaire (dépenser moins, taxer plus) 
mais une Europe égalitaire. Nous ne voulons pas d'une Europe soumise au diktat de la troïka mais 
une Europe sociale. Nous ne voulons pas d'un pacte budgétaire qui nous imposerait des règles que 
nous ne saurions atteindre. Les jeunes, les salariés, les retraités ont assez donné. Ils veulent 
préserver et renforcer le modèle social, celui qui est la solution économique aujourd'hui.  

Au mépris des principes démocratiques fondamentaux, et sous prétexte de déficits budgétaires et de 
dettes publiques jugées excessives, tous les gouvernements seraient contraints de pratiquer des 
politiques d'austérité en imposant des réformes structurelles. Il s'agit purement et simplement de faire 
payer aux populations d'Europe le poids d'une crise dont elles ne sont en rien responsables. Ces 
choix stratégiques pour l'Europe sont dangereux et inacceptables et nous exigeons un changement 
fondamental de cap pour l'Union européenne. Nous nous opposons à toute politique d'austérité et 
demandons une orientation économique européenne au service des peuples induisant une 
croissance qualitative, le plein emploi et le renforcement du modèle social européen.  

Les français, par leurs représentants politiques, peuvent démontrer que d'autres choix sont 
possibles. Nous ne voulons et ne pouvons pas subir plus d'austérité qu'aujourd'hui. Nous refusons 
d'inscrire toute « règle d'or » ou « pacte de stabilité » dans notre Constitution. 

Pour la défense des valeurs fondamentales démocratiques et sociales, nous vous demandons, 
Monsieur le Député, Monsieur le Sénateur, de refuser tout pacte de stabilité qui contraindrait les 
Etats à toujours plus d'austérité.  

Le 9 octobre 2012 sera pour notre organisation un premier rendez-vous de la mobilisation des 
jeunes, des salariés du public et du privé, des privés d'emplois et des retraités. Par cette première 
mobilisation, ils vous interpelleront sur vos responsabilités d'élus à l'écoute des citoyens, ils vous 
mettront en garde sur vos choix, ils vous rappelleront que sans eux, sans nous, vous n'auriez pas été 
élus. C'est une mobilisation nationale et européenne pour dire NON à l'austérité. 
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L’agenda revendicatif  

d’octobre : 

 Mardi 09 octobre : 

Manifestation pour l’emploi 

rdv 10h30 sur le parvis de la gare SNCF 

 Jeudi 11 octobre : 

Rassemblement à 10h30 à la sous-préfecture  

à l’appel du syndicat CGT des retraités 

 Les 15 et 16 octobre : 

Congrès USR à Gonfreville l’Orcher 
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Accords signés : 
Normandie Rail Service 

Accord signé le 19 septembre pour délégation unique : 1er tour fixé 
le 11 octobre 

UNA (aide à domicile)  
Accord signé le 24 septembre pour DP / CE : 1er tour fixé le 30 

octobre 

PLASTEAM  
Accord signé le 03 octobre pour DP : 1er tour fixé le 30 octobre 

ASCOT 
Accord signé le 05 octobre pour DP : 1er tour fixé le 31 octobre 

Villa Saint Nicolas 

28 rue Pierre Guinard le Havre : 1er tour élections DP fixé le 
31.10.12 
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Suicide, tentative de suicide. Quelles actions syndicales ? 
Une brochure de la Fédération des travailleurs de la Métallurgie : 

http://www.ftm.cgt.fr/administration/documents/livret_suicide.pdf 
 

…au tour de Renault cette fois (tout autant voleur que Peugeot)  
http://slovar.blogspot.fr/2012/09/competitivite-des-usines-francaises-de.html 
 

Le Droit en liberté, deux documents de travail au service de l’action 
juridique : http://intranet.cgt.fr / Identifiant : droitsliberte / Mot de passe : chat24aigne 
 

http://www.humanite.fr/social-eco/la-tribune-des-100-economistes-contre-le-
traite-budgetaire-la-vraie-505468 
 

Les agendas NVO 2013 sont arrivés. 
L’UL fait une commande groupée pour les syndicats qui le désirent. 
Agenda de poche : 5,60€ 
Agenda planning : 6,20€ 
Carnet de notes : 5,60€ 
Agenda carré : 11,00€ 
Agenda de bureau : 15€ 

Les commandes sont à passer auprès de Lydia 

 
 
 
 
 
 

L’UL recherche des représentants aux conseils 
d’administration de Santra+. 
Merci de vous rapprocher de l’UL pour renseignements et candidatures 
au 02 35 25 39 75 
 

http://slovar.blogspot.fr/2012/09/competitivite-des-usines-francaises-de.html
http://intranet.cgt.fr/
http://www.humanite.fr/social-eco/la-tribune-des-100-economistes-contre-le-traite-budgetaire-la-vraie-505468
http://www.humanite.fr/social-eco/la-tribune-des-100-economistes-contre-le-traite-budgetaire-la-vraie-505468
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